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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

L’article L. 831-1 du code de l’éducation est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’ils sont autorisés à dispenser des soins en tant que centres de santé au sens de l’article 
L. 6323-1 du code de la santé publique, ils contribuent à l’accès aux soins de premiers recours, 
notamment des étudiants de l’établissement auquel ils sont rattachés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’accès aux soins de premier recours est un des objectifs du projet de loi. Le présent amendement 
se propose donc de l’étendre aux étudiants via les services de médecine préventive et de promotion 
de la santé. En effet, les services universitaires et interuniversitaires de médecine préventive et de 
promotion de la santé (SUMPPS) sont de plus en plus nombreux à se constituer en centres de santé, 
permettant ainsi aux étudiants d’accéder aux soins de premiers recours, ainsi qu’à des médecins 
spécialistes. Il s’agit donc de reconnaitre cela dans leurs missions précisées dans le code de 
l’éducation.


